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Dans la gouvernance de leur système d’éducation, plusieurs États adoptent des
dispositifs de régulation intermédiaire pour faire en sorte que les activités des
établissements d’enseignement s’inscrivent dans les priorités de l’éducation
nationale. A insi, les commissions scolaires du Québec doivent produire un plan
stratégique pluriannuel qui précise leurs objectifs en termes de réussite des élèves,
en tenant compte des orientations gouvernementales en cette matière. L’analyse
des plans publiés par 69 commissions entre les années 2002 et 2007 permet
d’examiner la conformité de ces documents au regard des prescriptions de la loi,
le traitement réservé aux orientations gouvernementales et les démarches menées
par les commissions scolaires auprès de leurs partenaires dans l’élaboration de ces
plans. Selon une perspective d’analyse des impacts des politiques sur les pratiques
des acteurs, cette étude illustre la capacité des organismes de régulation inter mé -
diaire dans un système éducatif à s’approprier un dispositif de planification stra -
tégique en vue d’assurer le relais entre le palier gouvernemental et le palier local.

Key words: strategic planning, governance of educational systems, educational
policies

In the governance of their education systems, several countries have adopted
regulatory mechanisms at an intermediate level to ensure that what happens at
the school level is coherent with national education priorities. In Quebec, School
Boards are required to produce multiyear strategic plans, including specific
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objectives in terms of student success and in keeping with government
orientations in this area. Based on a content analysis of 69 such plans produced
between 2002 and 2007, we examine the extent to which these documents comply
with legal requirements, how they take government orientations into account,
and what was done to ensure the participation of the School Boards’ partners in
drawing up the plans. the study is framed in the broad perspective of evaluating
the impacts of educational policies on the practices of local actors, and illustrates
the capacity of intermediate regulation units to develop ownership of a strategic
planning framework and thereby act as intermediaries between the State and
schools.

Palavras-chave: planificação estratégica, governança dos sistemas educativos,
políticas educativas, regulação intermediária

na governança dos seus sistemas educativos, muitos estados adotam dispositivos
de regulação intermédia para garantir que as atividades das escolas se inscrevem
nas prioridades da educação nacional. neste sentido, as comissões escolares do
Quebeque devem produzir um plano estratégico plurianual que especifique os
seus objetivos em termos de sucesso dos alunos, tendo em conta as orientações
governamentais nessa matéria. A análise dos planos publicados por 69 comissões
entre os anos de 2002 e 2007 permite examinar a conformidade destes
documentos face às prescrições da lei, o tratamento reservado às orientações
governamentais e os processos realizados pelas comissões escolares junto dos
parceiros na elaboração dos seus planos. Segundo uma perspetiva de análise dos
impactos das políticas sobre as práticas dos atores, este estudo ilustra a capacidade
de apropriação dos organismos de regulação intermédia de um dispositivo de
planificação estratégica no sentido de assegurar a relação entre o estado e as
escolas.

note des auteurs – toute correspondance peut être adressée comme suit : Pierre lapointe, Ph.
d., Professeur agrégé, département d’administration et fondements de l’éducation, Faculté
des sciences de l’éducation, université de Montréal, c.P. 6128, succursale centre-ville,
Montréal, Qc, canada h3c 3J7, téléphone : 1 (514) 343 7912, ou roseline Garon, Ph. d.,
Professeure agrégée, à la même adresse, téléphone :  1 (514) 343 6650, ou Martial dembélé,
Ph. d., Professeur agrégé, à la même adresse, téléphone : 1 (514) 343 6546, ou caroline
tessier, M.a., agente de planification de programmation et de recherche, direction du
développement des individus et des communautés, institut national de santé publique du
Québec, 190, boulevard crémazie est, Montréal, Qc, canada h2P 1e2, téléphone : 1 (514)
864-5190 (3541), ou par courriel aux adresses suivantes :  [pierre.lapointe@umontreal.ca],
[roseline.garon@umontreal.ca], [martial.dembele@umontreal.ca] ou [caroline.tessier@
inspq.qc.ca].
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Contexte de la recherche

depuis les années 1980, en europe et en amérique du nord, les états
tendent à adopter des modèles de gestion décentralisée et axée sur les résultats
dans la gouvernance des systèmes éducatifs (Bouvier, 2007 ; de Grauwe,
2005 ; eurydice, 2007). soucieux de relever le niveau d’éducation de leurs
popu lations, les gouvernements adoptent des politiques qui redéfinissent le
partage des responsabilités entre les paliers de l’administration nationale,
régionale et locale. afin d’assurer la coordination entre les organismes
impliqués dans la gestion du système et l’atteinte des objectifs de l’éducation
nationale, ces politiques incluent de nouveaux dispositifs de régulation. ainsi,
les organismes publics sont appelés à produire des plans d’action et à rendre
des comptes sur les services offerts à la population.

dans ce contexte, cet article présente une analyse des plans stratégiques
des commissions scolaires du Québec, responsables de l’administration des
établissements d’enseignement public. cette étude permet d’examiner la mise
en application d’un dispositif de régulation intermédiaire, ce que Maroy et
dupriez (2000) définissent comme un processus « de production des règles et
d’orientation des conduites des acteurs dans un espace social donné » (p.73) qui
s’effectue à un palier intermédiaire du système, soit entre les autorités
publiques centrales et les établissements locaux. l’évaluation de l’implantation
d’une politique éducative peut servir à mesurer l’impact de celle-ci sur les
pratiques des acteurs du terrain, mais elle permet aussi de révéler, à travers
l’analyse des pratiques des acteurs, comment ces derniers interprètent et
s’approprient cette politique (lessard, desjardins, schimmer & anne, 2008).
la présente étude adopte ces deux perspectives d’analyse des politiques
éducatives dans une démarche empirique qui met aussi à l’épreuve une
méthodologie originale de traitement des corpus recueillis.

en vertu de la constitution canadienne de 1867, le Québec, comme les
autres provinces et territoires du canada, a le pouvoir exclusif d’adopter des
lois en matière d’éducation. l’organisation de l’enseignement obligatoire
public au Québec est assurée au palier national, par le Ministère, au palier
régional, par des commissions scolaires (60 francophones, neuf anglophones
et trois à statut particulier), et au palier local, par les établissements d’ensei -
gnement. depuis 1845, la commission scolaire constitue un gouver nement
local démocratique chargé de l’organisation des établissements sur un territoire
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donné (Proulx, 2009). Par l’adoption du projet de loi 180 en 1998, la Loi sur
l’instruction publique (liP) précise, à nouveau, le partage des responsabilités
entre les commissions scolaires et les établissements d’enseignement.
notamment, les établissements sont appelés à assumer des pouvoirs
administratifs et éducatifs traditionnellement délégués aux commissions
scolaires.

en 2000, à la suite de la promulgation de la Loi sur l’administration pu -
blique (loi 82) qui prône un modèle de gestion axée sur les résultats, les
ministères, dont celui de l’éducation, et les organismes de services publics
doivent dorénavant établir un plan stratégique. selon cette logique, l’adoption
du projet de loi 124, en 2002, modifie la liP et oblige, à leur tour, les commis -
sions scolaires à élaborer un plan stratégique pluriannuel et à rendre compte
à la population de leur territoire de la réalisation de ce plan dans un rap port
annuel. ce plan est conçu comme un moyen de contribuer à la défi nition des
orientations et des objectifs prioritaires, à la coordination des politiques et des
activités à l’intérieur de l’organisation ainsi qu’à l’allocation des ressources en
fonction des besoins et des priorités (Fédération des commissions scolaires
du Québec, 2002). Par ailleurs, cette loi oblige les établissements d’ensei -
gnement à produire des plans de réussite pour assurer la mise en œuvre de
leurs projets éducatifs.

legendre (2005) définit la planification comme : « […] un processus
ordonné d’actions qui va de la détermination d’objectifs en fonction de besoins
identifiés jusqu’à l’évaluation de la mise en œuvre des moyens et des ressour -
ces ainsi que de leurs résultats » (p. 1051). cette conception correspond à ce
que Grünig et Kühn (2009) désignent comme le management stratégique qui
comprend trois tâches principales : la planification stratégique, la mise en
œuvre des stratégies et le contrôle stratégique. au Québec, le secrétariat du
conseil du trésor (2002) adopte une perspective similaire lorsqu’il définit la
démarche de gestion axée sur les résultats comme la capacité des organismes
publics à s’engager (planification), à réaliser (mettre en œuvre) et à rendre
compte (contrôler les résultats). la liP du Québec s’inscrit dans cette logique
en stipulant que le plan stratégique de la commission scolaire comporte les
sections suivantes : 

1. le contexte dans lequel elle évolue, notamment les besoins de ses écoles et de
ses centres, ainsi que les caractéristiques et les attentes du milieu qu’elle dessert ; 

2. les principaux enjeux auxquels elle fait face, entre autres en matière de
réus site, qui tiennent compte des indicateurs nationaux établis par le ministre ;
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3. les orientations stratégiques et les objectifs qui tiennent compte des orien -
tations et des objectifs du plan stratégique établi par le ministère de l’édu -
cation1 ;  

4. les axes d’intervention retenus pour parvenir à l’atteinte des objectifs ;  
5. les résultats visés au terme de la période couverte par le plan ;  
6. les modes d’évaluation de l’atteinte des objectifs.

la présente étude vise à analyser le contenu de ces documents produits par
les commissions scolaires et leur conformité au regard des prescriptions de la
loi. À notre connaissance, il n’existe aucune étude empirique sur la planifi -
cation stratégique dans le réseau des commissions scolaires du Québec. au
terme d’une recension des écrits, o’regan et Ghobadian (2007) notent que la
planification stratégique est largement implantée dans les pratiques de gestion
des entreprises privées aux états-unis d’amérique. Bien que de nombreux
dirigeants croient que la planification formelle permet d’accroître la
performance des organisations, plusieurs recherches empiriques tendent à
contredire cette croyance (par ex., Gibson & casar, 2005 ; Glaister, dincer,
tatoglu, demirbag, & Zaim, 2007 ; o’regan & Ghobadian, 2007). Malgré
tout, plusieurs ouvrages en administration de l’éducation font la promotion
de la planification stratégique. Par exemple, coombs (1970) la conçoit comme
« l’ap plication d’une analyse systématique et rationnelle au processus de
développement de l’éducation, à même de satisfaire de manière plus efficace
aux besoins et aux objectifs des étudiants et des sociétés. » (p. 14).en raison
de la complexité des problèmes auxquels les systèmes d’éducation sont
confron tés, la planification stratégique apparaît aux yeux des dirigeants comme
un moyen efficace pour définir des priorités, orienter les actions des inter -
venants vers des buts communs et permettre aux administrations régio nales et
aux établissements d’enseignement d’exercer une certaine autonomie dans
leur gestion tout en les obligeant à rendre des comptes.

dans l’élaboration de leur plan, les commissions scolaires du Québec
doivent tenir compte des orientations et des objectifs prioritaires du Ministère
ainsi que des indicateurs nationaux sur l’éducation. comme la présente étude
examine les plans stratégiques produits par les commissions scolaires entre
les années 2002 et 2007, il est attendu que ces documents prennent en compte
les éléments visés par le plan stratégique ministériel de 2000-2003 ou encore
par celui de 2005-2008 (MeQ, 2001; Mels, 2005a). l’examen de ces deux
plans montre que tous deux souscrivent largement aux actions entreprises, dès
1998, en vue de mettre en œuvre la réforme en éducation, notamment le « re -
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nouveau pédagogique » qui en constitue la pièce maîtresse, et que le second
plan s’inscrit dans la continuité du premier2. de plus, deux préoccupations
centrales apparaissent à la lecture de ces plans. la première touche au thème
de la réussite des élèves, notamment par la prise en compte des besoins
particuliers des élèves handicapés, en difficulté ou issus de milieux défavorisés.
la seconde reprend le thème du soutien accru à offrir à la formation profes -
sionnelle et à la formation générale des adultes, par la valorisation de celles-
ci et la révision, l’implantation ou l’actualisation des programmes de ces
secteurs.

le renouveau pédagogique, qui découle de l’énoncé de politique L’école,
tout un programme (MeQ, 1997), renvoie à plusieurs changements d’ordre
organisationnel et éducatif opérés dans le réseau des établissements d’ensei -
gnement du Québec durant les années 2000. dans la présente étude, la défi -
nition du thème « renouveau pédagogique » s’inspire de celle qu’en donne le
Ministère (Mels, 2005b, 2006). sur le plan organisationnel, il se réfère à la
structure d’enseignement par cycles d’apprentissage, au cadre de référence
pour les services éducatifs complémentaires et aux activités de reddition de
comptes des commissions scolaires et des établissements d’enseignement. sur
le plan éducatif, il concerne la mise en œuvre de programmes de formation
axés sur le développement de compétences, la promotion d’un modèle d’ensei -
gnement mettant l’accent sur la différenciation pédagogique et la mise en
application d’une politique d’évaluation des apprentissages et d’une politique
d’adaptation scolaire.

cette étude examine des plans stratégiques publiés sur une période de
cinq années. en conséquence, il apparaît important d’examiner si la qualité
des dernières publications est supérieure à celle des premières, ce qui pourrait
suggérer que les planificateurs ont acquis, au fil du temps, une meilleure
expertise dans le domaine. de même, une comparaison des productions selon
le statut linguistique des commissions scolaires devrait permettre de comparer
le degré d’expertise de ces réseaux en cette matière, selon la langue en usage.

en général, les plans stratégiques des commissions scolaires du Québec
mentionnent, avec plus ou moins de détails, les démarches de consultation
menées par les planificateurs auprès des membres de leur organisation et de
leur communauté au cours de l’élaboration du plan. Bien que cet élément ne
renvoie pas à une obligation légale, il mérite d’être examiné ici puisqu’il
constitue un aspect important de ce type de démarche, selon plusieurs experts
dans le domaine (Giangreco, edelman & Broer, 2003; lane, Bishop, &
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wilson-Jones, 2005; secrétariat du conseil du trésor, 2005). ces analyses
permettront d’illustrer les processus de consultation en jeu dans l’élaboration
des plans stratégiques pour connaître les attentes des usagers, leurs besoins et
leur degré de satisfaction envers les services.

Questions de la recherche

cette étude sur les plans stratégiques des commissions scolaires du
Québec, commanditée par le ministère de l’éducation, du loisir et du sport
du Québec (Mels), vise à répondre aux questions suivantes : 

• comment les commissions scolaires se conforment-elles aux prescriptions
légales dans la production de leur plan stratégique ? 

• comment les orientations et les objectifs du Mels sont-ils pris en compte
dans les plans stratégiques des commissions scolaires ? 

• le contenu des plans varie-t-il selon l’année de leur publication et le statut
linguistique de la commission scolaire ? 

• Quelle est la nature des démarches entreprises par les commissions
scolaires auprès de leurs partenaires en vue d’élaborer le plan stratégique ?

l’examen de ces questions permettra de juger de la capacité des commis -
sions scolaires, en tant qu’organismes de régulation intermédiaire dans un
système éducatif, à s’approprier un dispositif de planification stratégique en
vue d’assurer le relais entre le palier gouvernemental et le palier local.

Méthodologie

cette étude est de type descriptif et normatif ;  elle vise d’abord à décrire
les produits que sont les plans stratégiques et ensuite, à comparer ces produc -
tions selon des normes, c’est-à-dire les prescriptions légales. À cette fin, les
plans stratégiques seront examinés en ayant recours à une méthode d’analyse
de contenu de données textuelles assistée de logiciels (en référence au terme
anglais computer content analysis). l’analyse de contenu vise à faire des
inférences sur l’information contenue dans des textes, selon une méthode
systématique de traitement des données (General accounting office, 1996).
ces inférences sont basées sur la quantification des segments (mots, groupes
de mots ou expressions) inclus dans un corpus donné. elles se fondent sur le
pos tulat que la fréquence, la séquence, l’ordre d’apparition ou toute autre
carac téristique de ces segments ont une signification. l’analyse de contenu
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est une méthode de traitement de données textuelles fréquemment utilisée
dans les recherches en communication, en sociologie et en éducation
(neuendorf, 2002).

Corpus de données

le corpus de données inclut les plans stratégiques publiés, entre 2002 et
2007, par 69 commissions scolaires linguistiques (60 francophones et neuf
anglophones). selon l’année de publication indiquée dans chaque document,
trois de ces plans ont été publiés en 2007 (4 %), 11 en 2006 (17 %), trois en
2005 (4 %), 32 en 2004 (47 %), 17 en 2003 (25 %), deux en 2002 (4 %) et un
n’est pas daté. donc, dès l’année 2004, la majorité des commissions scolaires
(76 %) avait rendu public leur premier plan, s’acquittant ainsi de cette
obligation légale. la plupart des documents répertoriés (56 plans ou 82 % du
corpus) se réfèrent à un premier plan, tandis que les autres correspondent à
un deuxième plan de la commission scolaire (12 plans ou 18 % du corpus).
Parmi le corpus, 37 plans stratégiques comprennent de 11 à 30 pages (54 %)
alors que 13 documents font entre 31 et 50 pages (19 %) ; on note que 11 plans
comptent moins de 10 pages (16 %). enfin, huit documents du corpus
contiennent plus de 50 pages (11 %).

Démarche d’analyse des données

tous les documents ont été compilés en format électronique, puis traités
à l’aide des logiciels intégrés QdaMiner et wordstat. le premier sert à coder
«ma nuellement » des données textuelles, puis à extraire et à traiter quantita -
tivement les segments des textes. de manière complémentaire, le logiciel
wordstat permet d’extraire les segments dans de grands corpus, selon une
méthode de traitement automatisée. il sert aussi à élaborer une taxinomie de
thèmes qui peut servir de référence lors de l’extraction des données dans un
corpus. la démarche d’analyse de données comporte quatre étapes : 

1. le codage des différentes parties des plans stratégiques ; 

2. la catégorisation des segments des plans stratégiques et la constitution
d’une taxinomie de thèmes ; 

3. le traitement quantitatif des données, et

4. l’examen qualitatif des plans.
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cette démarche s’inspire des travaux menés par Bengston et Xu (1995),
notamment en ce qui concerne l’élaboration de la taxinomie, et ceux de Fan
(1988), mais comparativement aux procédures employées par ces chercheurs,
celles employées ici sont simplifiées en raison des fonctionnalités des logiciels
utilisés.

À la première étape, les plans stratégiques ont été numérisés, puis le texte
de chacun a été compilé dans un fichier. au total, ce fichier comprenait 472 837
mots. les différentes parties de chaque plan ont été classifiées selon des codes
correspondant à chaque section prescrite par la liP. selon cette dernière, les
commissions scolaires doivent produire un document incluant six sections,
dont l’une porte à la fois sur les orientations et les objectifs du plan. Par souci
de précision, nous traitons séparément ces deux éléments en distinguant une
section supplémentaire. donc, l’analyse des plans traite les sept sections sui -
vantes : le contexte, les enjeux, les orientations, les objectifs, les axes d’inter -
vention, les résultats visés et les modes d’évaluation. la nature et le contenu
de celles-ci sont définis dans la liP (voir p. 4). un code supplémentaire a été
créé pour classifier les parties de ces documents qui portent sur les démarches
initiées par les commissions scolaires auprès de leurs partenaires en vue
d’élaborer le plan stratégique.

À la seconde étape, chacun des cinq thèmes à l’étude, soit le renouveau
pédagogique, la formation professionnelle, la formation générale des adultes,
l’intervention en milieu défavorisé et l’utilisation des indicateurs nationaux,
a été défini et opérationnalisé en distinguant plusieurs sous-thèmes. ces thèmes
correspondent aux orientations et aux objectifs répertoriés dans les plans
stratégiques du Mels de 2000-2003 et 2005-2008, au terme de l’analyse
effectuée par les auteurs (lapointe, Garon, dembélé, & tessier, 2009). À l’aide
du logiciel wordstat, une liste de tous les mots ou expressions utilisés dans
l’ensemble des plans a été établie, puis ces segments ont été triés par ordre
alphabétique et par ordre de fréquence d’occurrence en vue d’élaborer une
taxinomie locale ou inductive, selon des catégories correspondant aux cinq
thèmes retenus. Par exemple, le segment « différenciation pédagogique » a été
associé au sous-thème « dimension éducative » qui est rattaché au thème 
« renouveau pédagogique ». ainsi, chaque fois que ce segment se retrouvait
dans un plan stratégique, une occurrence était relevée pour le sous-thème
dimension éducative ou pour le thème renouveau pédagogique. notre taxi -
nomie émerge donc directement du corpus de données ;  elle y est propre. Par
la suite, la cohérence de la taxinomie a été validée par une méthode dite de
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matrice inversée. ainsi, la pertinence de la sélection des segments, en tenant
compte de leur signification dans le texte, a pu être vérifiée au regard de chacun
des cinq thèmes étudiés et des sous-thèmes associés.

l’élaboration d’une taxinomie présente de nombreux avantages. le fait
d’associer des segments à des thèmes, au lieu de calculer seulement les fré -
quences d’occurrence des mots, permet de mieux rendre compte du contenu
sémantique des documents traités. Par exemple, le terme « secondaire » a une
signification différente dans les expressions « école secondaire » et « analyse
secondaire ». de plus, il est possible de créer une taxinomie bilingue comme
cela a été fait dans cette étude pour comparer les productions des commissions
scolaires francophones et des commissions scolaires anglophones. enfin, ce
travail de classification des segments permet aussi de repérer des mots clés
ou des expressions émergentes. ainsi, lors de l’analyse du contenu des docu -
ments, nous avons constaté que, en plus des cinq thèmes visés, d’autres thèmes
étaient aussi traités de manière récurrente. notamment, celui du dévelop -
pement professionnel du personnel des commissions scolaires, que nous avons
décidé de considérer comme sixième thème dans cette analyse, bien qu’il ne
constitue pas une orientation ou un objectif du Mels.

À la troisième étape, le traitement quantitatif des données a été réalisé en
trois phases. en premier lieu, à l’aide du logiciel QdaMiner, nous avons
relevé la fréquence d’apparition des sept sections dans les plans stratégiques
et jugé de leur importance relative en calculant, par rapport à l’ensemble, le
pourcentage de mots compris dans chacune d’entre elles. Puis, ces mesures ont
été comparées en tenant compte de l’année de publication du plan et du statut
linguistique de la commission scolaire. en second lieu, l’analyse s’est pour -
suivie en calculant, à l’aide du logiciel wordstat, la fréquence d’occurrence
des six thèmes traités et des sous-thèmes associés dans chacun des plans.
enfin, la réalisation d’une analyse complémentaire, par l’utilisation combinée
des deux logiciels, a permis de calculer la fréquence d’occurrence des six
thèmes à l’étude dans chaque section des plans stratégiques.

À la quatrième et dernière étape, la démarche d’analyse qualitative a été
reprise pour valider les résultats des analyses quantitatives réalisées à l’étape
précédente et affiner notre compréhension du contenu des plans stratégiques.
À cette occasion, nous avons pu déterminer davantage, si cela était nécessaire,
la nature des thèmes traités notamment aux sections des axes d’intervention,
des orientations, des objectifs et des résultats visés. de plus, nous avons
examiné les relations dans le traitement des thèmes, d’une section à l’autre.
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enfin, les comptes rendus des commissions scolaires sur la démarche d’éla -
boration du plan stratégique ont été examinés de plus près, en effectuant un
repérage et un regroupement des segments pertinents dans les documents.

Résultats

afin de répondre aux questions de recherche, cette partie examine
comment les plans stratégiques des commissions scolaires traitent les sections
prescrites par la liP et les orientations et les objectifs du Ministère. enfin,
elle analyse les démarches entreprises par les commissions scolaires (cs)
auprès des partenaires de leur communauté dans l’élaboration de leur plan
stratégique.

Traitement des sections prescrites par la loi dans les plans

stratégiques des CS

l’analyse quantitative conduite ici vise à dégager les similitudes et les
différences qui marquent la prise en compte des sections du plan stratégique.
Plus précisément, elle détermine le nombre de plans qui incluent toutes les
sections prescrites et l’importance accordée à chacune dans les plans étudiés.
ces aspects sont aussi examinés en fonction de l’année de publication des
plans et du statut linguistique de la commission scolaire.

Conformité des plans stratégiques par rapport aux prescriptions

de la LIP

en fonction des prescriptions de la liP, les plans stratégiques doivent
comporter les sept sections distinctes définies précédemment. comme le
tableau 1 l’indique, près des trois quarts des plans stratégiques traitent de six
ou sept sections obligatoires. en effet, 36 % des plans soumis à l’analyse
comportent la totalité des sections et 38 % en comprennent six. À l’inverse,
deux plans stratégiques incluent seulement deux sections. dans les deux cas,
seules les sections orientations et stratégies d’intervention ont été traitées. ces
plans ont été publiés en 2003, sous la forme d’une brochure destinée à un
grand public. étant donné le format de ces documents, il est plausible de croire
que d’autres sections, notamment le contexte, ont été traitées, mais non
publiées. en effet, il est peu probable que des stratégies d’intervention aient
pu être élaborées sans un examen préalable du contexte de la commission
scolaire.
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tableau 1
Nombre de sections dans les plans stratégiques 

des commissions scolaires

nombre de sections nombre de cs Pourcentage

7 25 36 %
6 26 38 %
5 9 13 %
4 7 10 %
2 2 3 %

total 69 100 %

Inclusion des sections dans les plans selon l’année de publication

et le statut linguistique des commissions scolaires

la figure 1 montre que les sections contexte, orientations, objectifs et axes
d’intervention sont présentes dans la quasi-totalité des plans stratégiques (de
90 à 99 % des cas, soit de 62 à 68 plans). Plus de quatre plans sur cinq com -
prennent les sections enjeux et résultats visés (81 %), mais seulement la moitié
inclut la section modes d’évaluation (49 %). on aurait pu croire que
l’importance moins grande accordée aux modes d’évaluation s’explique par
le fait que la majorité des plans ont été produits avant 2005, c’est-à-dire à une
époque où, dans le plan stratégique du Ministère qui a pu servir de modèle, une
proportion congrue était réservée à cette section. Pourtant, les analyses
montrent que parmi les quatorze plans produits en 2006 et 2007, seulement
trois incluent cette section, alors qu’elle se trouve dans la moitié des plans
publiés en 2004 (16 sur 32) et dans la totalité ou presque de ceux produits en
2003 et en 2005. Bref, la variation dans la prise en compte de la section modes
d’évaluation n’apparaît pas reliée à l’année de publication du plan. il en est de
même, d’ailleurs, pour toutes les autres sections, dont celles présentant les
enjeux et les résultats visés.
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Figure 1. Pourcentage d’inclusion des sections prescrites 
dans les plans stratégiques

enfin, une comparaison entre les commissions scolaires francophones et
anglophones, à cet égard, ne révèle pas de différences notables, sauf en ce qui
a trait à la section enjeux. apparemment, cette dernière est plus souvent incluse
dans les plans stratégiques des commissions scolaires francophones qu’an -
glophones. en raison du petit nombre de commissions scolaires anglophones
(neuf), les résultats des analyses comparatives en fonction du statut linguistique
des commissions scolaires doivent être interprétés avec prudence.

Finalement, l’importance relative des sections des plans peut être appréciée
à partir du calcul du nombre de mots que l’on trouve à l’intérieur de chacune
d’elles. l’analyse révèle que la section contexte est celle dont on traite le plus
abondamment puisque, en moyenne, 50 % des mots des plans stratégiques y
sont associés. À l’inverse, les sections orientations et modes d’évaluation sont
celles qui occupent le moins de place (2 et 4 % des mots, respectivement, sont
liés à ces sections). on pouvait s’attendre à ce que les orientations (par exem -
ple), généralement formulées en une phrase ou présentées sous forme d’« en-
tête » ou de liste à points, occupent une moins grande place dans chacun des
plans stratégiques. toutefois, la place très importante accordée au contexte
semble témoigner du souci des rédacteurs de faire une présentation détaillée
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de la commission scolaire (sa raison d’être, ses services et ses effectifs étu -
diants), de son contexte environnemental ou de ses capacités organisa tion -
nelles, une indication largement confirmée par la lecture de chacun des plans.

en tenant compte du statut linguistique des commissions scolaires, on ne
relève pas de différences majeures dans le traitement des sections, à l’exception
des enjeux. en effet, 17 % des mots utilisés dans les plans stratégiques des
com missions scolaires francophones se trouvent dans cette section, compa -
rativement à 2 % pour les commissions scolaires anglophones. autrement dit,
la section enjeux apparaît non seulement plus souvent dans les plans
stratégiques des cs francophones, elle y est en outre traitée plus abondamment.

Traitement des orientations et des objectifs du Ministère 

dans les plans stratégiques

cette partie examine le traitement réservé aux orientations et aux objectifs
du Ministère dans les plans des cs. les priorités ministérielles correspondent
aux cinq thèmes suivants : le renouveau pédagogique, la formation profession -
nelle, la formation générale des adultes, l’utilisation des indicateurs nationaux
et l’intervention en milieu défavorisé. état donné l’importance accordée au
développement professionnel du personnel dans les plans des cs, ce sujet est
traité comme sixième thème.

Plusieurs questions ont guidé l’analyse quantitative : ces thèmes sont-ils
traités dans tous les plans ? Quelle est l’importance relative de ces thèmes dans
chaque section des plans ? leur traitement varie-t-il en fonction du statut
linguistique des commissions scolaires et de l’année de publication du plan ?
enfin, un examen plus qualitatif des thèmes et des sous-thèmes qui y sont liés
a été effectué pour mieux distinguer les éléments traités, mais en raison du
format restreint de cet article et compte tenu de l’importance que le Mels
lui accorde, seul le thème du renouveau pédagogique est analysé ici de manière
détaillée. le lecteur intéressé par les résultats portant sur les autres thèmes est
invité à consulter le rapport intégral (lapointe et al., 2009).

Traitement des thèmes dans les plans et comparaisons selon 

le statut linguistique et l’année de publication

selon l’analyse de la fréquence d’occurrence des thèmes, c’est-à-dire des
segments dans les textes liés à chacun d’entre eux, le renouveau pédagogique,
la formation professionnelle et le développement professionnel du personnel
sont abordés dans la quasi-totalité des plans (99 %) (voir la figure 2). la
formation générale des adultes (88 %) et les indicateurs nationaux (81 %) y
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figurent aussi de façon importante. le thème milieu défavorisé, par contre,
est pris en compte dans seulement la moitié des plans (50 %). en général, il n’y
a pas de différence notable dans le traitement des thèmes en fonction du statut
linguistique de la commission scolaire ou de l’année de publication du plan.
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Figure 2. Pourcentage des plans stratégiques qui traitent 
des thèmes à l’étude

Traitement des thèmes dans les sections des plans et

comparaisons selon le statut linguistique et l’année de publication

l’examen de la fréquence d’occurrence des thèmes permet aussi de juger
de l’importance relative du traitement de chacun dans les sept sections des
plans. cette analyse montre que c’est le thème renouveau pédagogique
(moyen ne des occurrences : M = 36 % ; étendue : de 25 à 47 % selon les
sections) qui occupe la place la plus importante dans toutes les sections, suivi
du développement professionnel du personnel (M = 19 % ; étendue : de 6 à 
37 %), des indicateurs nationaux (M = 18  %; étendue : de 4 à 34 %) et de la
formation professionnelle (M = 17 %; étendue : de 10 à 19 %). À l’inverse,
l’intervention en milieu défavorisé est le thème le moins traité dans les plans
stratégiques (M = 3 % ; étendue : de 1 à 7 %), suivi de celui de la formation
générale des adultes (M = 7 %; étendue : de 6 à 12 %).



les divers thèmes abordés dans les sections contexte ou enjeux sont
généralement repris, dans des proportions comparables, aux sections axes
d’intervention, objectifs ou résultats visés, à l’exception des indicateurs
nationaux. ces derniers sont surtout traités dans les sections contexte, résultats
visés et modes d’évaluation. ainsi, on observe une certaine cohérence dans
le traitement des thèmes, d’une section à l’autre. les éléments abordés dans
le contexte ou les enjeux sont aussi considérés dans les orientations (ou objec -
tifs ou axes d’intervention), puis mis en avant dans les résultats visés.

enfin, l’analyse comparative faite à partir du statut linguistique des com -
missions scolaires ne permet pas d’observer des modes différents de traitement
des thèmes dans les sections des plans. Par ailleurs, aucune tendance parti -
culière n’est relevée en ce qui concerne le traitement des thèmes selon l’année
de publication du plan.

Prise en compte des thèmes dans les plans : le cas du renouveau

pédagogique

une analyse plus en profondeur des thèmes a été réalisée en tenant compte
des sous-thèmes qui y sont associés et en examinant des extraits des
documents. en raison de son importance dans la réforme curriculaire réalisée
au Québec, le thème du renouveau pédagogique est examiné ici selon cette
méthode. le tableau 2 rappelle que les plans stratégiques traitent presque en
quasi-totalité, soit 99 %, de manière générale, le thème renouveau péda -
gogique. le sous-thème « organisationnel  » est évoqué dans 87 % des cas
tandis que le sous-thème « éducatif  » est relevé dans 96 % des documents
répertoriés. viennent ensuite, par ordre d’importance, la mise en application
de la Politique de l’adaptation scolaire (82 %) se référant notamment à l’inté -
gration des élèves handicapés ou en difficulté, l’accompagnement des éta -
blissements dans l’élaboration des plans de réussite (75 %) et la mise en œuvre
du nouveau Programme de formation de l’école québécoise (74 %).
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l’examen du traitement des sous-thèmes par section, présenté au tableau 3,
montre que les aspects organisationnels et éducatifs figurent dans des
proportions plus élevées dans les axes d’intervention (dans 59 et 77 % des cas
respectivement). ces sous-thèmes du renouveau pédagogique sont également
évoqués de manière importante à la section contexte (dans 46 et 63 % des cas
respectivement).

tableau 3
Nombre et pourcentage de plans stratégiques traitant des sous-thèmes

du renouveau pédagogique dans chacune des sections

organisationnel Éducatif

nbre de plans Pourcentage nbre de plans Pourcentage

contexte 31 46  % 43 63  %

enjeux 16 24  % 28 41  %

orientations 9 13  % 9 13  %

axes d’intervention 40 59  % 52 77  %

objectifs 22 32  % 38 56  %

résultats visés 23 34  % 34 50  %

Modes d’évaluation 21 31  % 7 10  %
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tableau 2
Nombre de plans stratégiques traitant des sous-thèmes 

liés au renouveau pédagogique

nombre de plans Pourcentage

renouveau pédagogique (général) 67 99  %

1. organisationnel 59 87  %

1.1. reddition de comptes 33 49  %

1.2. Projet éducatif 41 60  %

1.3. Plan de réussite 51 75  %

1.4. organisation par cycles 13 19  %

2. éducatif 65 96  %

2.1. Politique de l’adaptation scolaire 56 82  %

2.2. approche par compétences 16 24  %

2.3. différenciation pédagogique 29 43  %

2.4. Programme de formation 50 74  %



si l’on considère de plus près les axes d’intervention, tout comme les
orientations et les objectifs, la lecture des différents extraits des plans associés
à ce thème fait ressortir trois éléments centraux. ceux-ci rejoignent en grande
partie, directement ou implicitement, les orientations prioritaires retenues par
le Ministère dans ses deux plans stratégiques (2000-2003 et 2005-2008).

le premier concerne l’accompagnement des directions d’école dans la
mise en application ou la consolidation des nouveaux programmes d’études
(programmes de formation au primaire ou au secondaire, programme de
formation professionnelle) et de la politique de l’adaptation scolaire. le second
renvoie à l’appui aux établissements « dans leurs efforts visant à promouvoir
la différenciation pédagogique » et, dans une moindre mesure, à « la diversi -
fication des cheminements scolaires ». cette diversification est présentée
comme le meilleur moyen d’assurer la réussite éducative de tous, qu’il s’agisse
des élèves en milieu défavorisé, des élèves en difficulté ou des plus doués, et
de leur permettre de «développer au maximum leur potentiel » ou de favoriser
l’acquisition de compétences disciplinaires (en lecture, en écriture et surtout
en mathématiques) et transversales. À cette fin, on propose d’offrir aux
enseignants une formation appropriée – ou de soutenir les directions à cet
égard – tant en ce qui a trait aux pratiques pédagogiques proprement dites
qu’à la gestion des classes multiâges. un soutien à la  conception d’outils
concrets et réutilisables (trousses pédagogiques) peut aussi être envisagé. le
troisième élément concerne le soutien et l’accompagnement à l’élaboration
«du projet éducatif et du plan de réussite » de chaque école ainsi que le suivi
qui s’y rapporte (reddition de comptes).

Démarche d’élaboration des plans stratégiques avec 

les partenaires de la CS

en dernier lieu, l’analyse porte sur les démarches entreprises par les com -
missions scolaires en vue d’élaborer les plans stratégiques en collaboration
avec les membres de leur organisation et les partenaires de la communauté.
cette démarche est mentionnée dans 55 cas, soit 80 % des plans. la lecture des
extraits sur le sujet révèle que, dans neuf de ces plans, il s’agit ni plus ni moins
d’une allusion ou d’une phrase introductive, comme l’illustre l’extrait suivant : 

en 2002-2003, la commission scolaire […] s’est lancée dans une vaste opération
visant à se doter d’une planification stratégique triennale. un nombre im por tant
de personnes a contribué à ce projet collectif en investissant le temps, l’énergie
et surtout l’intelligence nécessaires pour que ce plan soit à la hauteur des attentes
[...].
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dans les 46 autres cas recensés, on trouve néanmoins, à des degrés divers,
des renseignements sur les partenaires engagés dans la démarche d’élaboration
du plan stratégique et les modalités de consultation ou de collaboration. la
description ci-dessous s’appuie donc sur l’information contenue dans ces plans
uniquement.

Partenaires en cause

des précisions concernant les partenaires associés à l’élaboration du plan
sont fournies dans 37 cas où le comité de parents, les directions d’école et le
conseil des commissaires étaient engagés dans le processus. ils ont été consul -
tés au moins aux différentes étapes de la démarche. on mentionne aussi que
le personnel enseignant, le personnel de soutien ou les professionnels en
éducation ont été associés à 30 plans, que ce soit directement ou par l’inter -
médiaire des syndicats ou des diverses associations professionnelles. on
rapporte, dans 16 plans, avoir associé à la démarche des organismes commu -
nautaires ou des agences de services sociaux. enfin, on a tenu compte des
opinions des élèves, selon les renseignements fournis dans 13 plans.

en tout, plus d’une vingtaine de plans parmi les 37 considérés témoignent
des efforts consentis pour joindre le plus grand nombre possible d'acteurs,
notamment par l’intermédiaire de comités spécialement désignés pour les
représenter. les extraits suivants en témoignent : 

une vingtaine de groupes, constitués de représentants de tous les corps d’emploi,
d’élèves, de parents et de gestionnaires de la commission scolaire, ont été rencon -
trés pour établir les grands constats qui ont servi de base à l’élaboration du plan.

la démarche s’est terminée par une consultation élargie. les directions d’éta -
blissement, les commissaires et les cadres de services ont été impliqués tout au
long du processus.

Modalités de la démarche d’élaboration du plan

trente-quatre plans font référence aux moyens engagés pour assurer la
consultation des divers acteurs, processus qu’on qualifie, dans la moitié de
ces plans, de « vaste » ou que l’on considère comme étant « d’envergure ».
dans le tiers de ces cas, on mentionne des rencontres ponctuelles en petits
groupes (par ex. : comité de travail). Pour le reste, les façons de faire sont
diverses. il peut s’agir d’une journée de réflexion, d’un symposium, d’un
collo que, d’une assemblée générale, de séances d’information et de consul -
tation ou encore, quoique plus rarement, d’avis écrits et de commentaires
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suscités à la suite du dépôt de divers documents. selon trois plans, les
rencontres de consultation ont été également accompagnées d’un sondage
auprès d’acteurs des diverses catégories.

dans la majorité des cas, le processus de consultation élargie visait à étayer
l’analyse de la situation de la commission scolaire, à déterminer les enjeux
et, plus rarement, à définir les orientations et les objectifs. la consultation
avait aussi pour but de valider les choix retenus, généralement auprès des
instances les plus touchées (directions d’école, commissaires et comités de
parents).

Finalement, quand on considère les 46 plans recensés dans cette analyse,
les termes utilisés pour décrire la démarche d’élaboration adoptée témoignent,
dans une certaine mesure, d’une volonté de concertation et de coopération qui
apparemment dépasse les obligations légales. c’est ainsi qu’on décrit le pro -
ces sus comme étant une « démarche ascendante », une « approche émer gente »
ou « interactive », un « processus transparent d’échange d’information », une 
«démarche de participation collective où les acteurs sont parties prenantes du
processus », un « élément rassembleur et mobilisateur » et un « enga ge ment
collectif ». on présente également la démarche comme une façon d’être à « l’é -
coute du milieu » et « ouvert d’esprit ». elle viserait à « assurer la cohésion et
l’adhésion », la « transparence », la « synergie » ou la « cohérence des stratégies ».
sur ce dernier point, on mentionne à plusieurs reprises que le plan « s’inscrit
dans un processus d’interaction et d’intégration avec celui des plans de réussite
des établissements ».

Discussion

cette étude visait, d’une part, à juger de la conformité des plans stratégi -
ques des commissions scolaires du Québec au regard de la Loi sur l’instruction
publique et à examiner le traitement réservé dans ces documents aux princi -
pales orientations gouvernementales en matière d’éducation. d’autre part, elle
visait à décrire la démarche d’élaboration de ces plans avec les membres des
commissions scolaires et les partenaires communautaires. de cette analyse
descriptive ressortent trois constats principaux relatifs à la capacité des orga -
nismes de régulation intermédiaire dans un système éducatif à s’approprier
un dispositif de planification stratégique en vue d’assurer le relais entre le
palier gouvernemental et le palier local.
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Premièrement, l’analyse montre que les planificateurs des commissions
scolaires accordent une grande importance dans la rédaction des plans à la
section contexte, puisque la moitié des mots contenus dans ces documents,
en moyenne, y est consacrée. de même, les sections orientations, objectifs et
axes d’intervention sont présentes dans la quasi-totalité des plans. ce constat,
qui s’applique autant au milieu francophone qu’anglophone, est indépendant
de l’année de publication des plans. étant donné que, dans la majorité des cas,
il s’agissait d’une première planification stratégique, on peut penser que
l’examen détaillé de la situation prévalant sur le territoire de la commission
scolaire (contexte) s’imposait afin de pouvoir déterminer des orientations
appropriées à la réalité. de plus, puisque les établissements d’enseignement
doivent tenir compte des orientations et des objectifs de leur commission
scolaire dans l’élaboration de leur projet éducatif, on pouvait s’attendre à ce
que l’on en fasse largement état dans les plans stratégiques des commissions
scolaires.

Par ailleurs, comme les responsables administratifs de ces organismes
régionaux ont surtout été entraînés à produire des planifications institution -
nelles selon un modèle de gestion axée sur les moyens, c’est-à-dire qui se
réfère essentiellement à une détermination d’orientations, d’objectifs et d’axes
d’intervention, il n’est pas surprenant qu’ils parviennent à produire des plans
stratégiques qui, au regard de ces sections, sont conformes aux prescriptions
légales.

Par contre, on peut s’interroger sur le fait qu’un plan sur cinq n’inclut pas
la section résultats attendus et que un sur deux ne comporte pas la section
modes d’évaluation. cela suggère que les planificateurs ont plus de difficulté
à se conformer aux prescriptions de la loi qui les engagent dans une démarche
de gestion axée sur les résultats. rappelons que dans ces sections, ces derniers
doivent définir les indicateurs qui serviront à mesurer le degré d’atteinte des
objectifs (par ex., écart en points entre le taux actuel de diplomation des élèves
et le taux attendu) et préciser les modalités d’évaluation préconisées par la
cs (par ex., partage des responsabilités entre la commission et les établis -
sements, modalités de l’évaluation continue des résultats, etc.). Par ailleurs,
l’examen des plans publiés durant cinq années montre que le traitement réservé
à ces sections dans les premiers et les derniers plans est très similaire. ainsi,
l’analyse des documents ne permet pas de soutenir que les planificateurs
auraient acquis une plus grande expertise à cet égard pendant cette période de
temps.
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rappelons que les commissions scolaires doivent aussi publier un rapport
annuel qui informe les membres de la communauté sur l’atteinte des résultats
visés dans leur plan stratégique. l’analyse de ces rapports, qui n’a pas été
réalisée dans notre étude, aurait pu nous renseigner davantage sur la nature
des modes d’évaluation mis en œuvre par les commissions scolaires et de leur
pertinence au regard de l’évaluation des résultats attendus.

deuxièmement, on constate que les différents thèmes pris en compte dans
cette étude se trouvent dans la majorité des plans, quels que soient leur année
de publication et le statut linguistique de la commission scolaire. les thèmes
renouveau pédagogique et formation professionnelle sont présents dans l’une
ou l’autre des sections de presque tous les plans. la formation générale des
adultes et les indicateurs nationaux y figurent aussi de manière récurrente.
cependant, le thème de l’intervention en milieu défavorisé est traité dans un
plan sur deux. Faute de données pour juger de l’importance de cette problé -
matique dans chaque cs, il est difficile d’établir s’il y a une relation logique
entre la référence à ce thème et la situation socioéconomique des populations
de ces territoires. l’ensemble de ces résultats montre que les commissions
scolaires, en tant qu’organismes de régulation intermédiaire, assurent bien le
relais entre l’état et les établissements d’enseignement dans la communication
des orientations nationales en matière d’éducation. Par ailleurs, les commis -
sions scolaires accordent une grande importance au développement profession -
nel de leur personnel dans leur plan stratégique, bien que ce thème ne se réfère
pas directement aux orientations prioritaires du Ministère. cela montre que
ces organismes peuvent s’approprier ce dispositif national à des fins de gestion
du personnel des établissements.

nos analyses révèlent aussi l’existence d’une certaine cohérence dans le
traitement des thèmes, d’une section à l’autre des plans. ainsi, l’examen par
section, sur l’ensemble du corpus, montre que les thèmes abordés dans le
contexte ou les enjeux sont aussi considérés dans les orientations (ou objectifs
ou axes d’intervention), puis mis en avant dans les résultats visés. ultérieu -
rement, ces observations pourraient être validées en traitant séparément chaque
plan, ce qui permettrait de mieux rendre compte de la logique du discours des
planificateurs à travers les différentes sections du plan.

Par rapport à ces deux premiers constats, notre analyse tend à montrer
que la mise en application des prescriptions légales entraîne une certaine
standardisation du contenu des plans stratégiques des commissions scolaires
du Québec. de manière analogue, au terme d’une analyse des plans de réussite
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de 103 écoles américaines, Mintrop, Maclellan et Quintero (2001) mettent
en relief la similitude du contenu de ces productions qui pourrait s’expliquer
par le caractère uniforme des modalités de reddition de compte retenues par
les administrateurs des districts scolaires à l’égard de leurs établissements.

le troisième et dernier constat de cette étude, bien qu’il ne puisse, par
extrapolation, être appliqué à l’ensemble des plans, en raison du caractère
partiel de l’information disponible, est que l’analyse des démarches d’élabo -
ration des plans stratégiques décèle une volonté manifeste d’établir des
collaborations avec le plus grand nombre possible de partenaires, y compris
dans la communauté plus large, et selon des modalités qui permettent, à tout
le moins, d’exprimer les attentes sur le fonctionnement et les services de la
commission scolaire. cela montre comment les activités de planification stra -
tégique qui visent surtout à déterminer les actions futures des commissions
scolaires peuvent aussi servir à légitimer les orientations de ces organisations
auprès de la population.

Conclusion

cette étude descriptive visait à examiner la conformité légale des plans
stratégiques des commissions scolaires du Québec au regard de la Loi sur
l’instruction publique du Québec de 2002, qui oblige ces organisations
publiques à s’engager dans une démarche de gestion axée sur les résultats.
somme toute, cette analyse montre que les planificateurs de ces organisations
parviennent à produire des plans qui sont conformes par rapport aux pres -
criptions légales. notamment, à l’aide de ces plans, les commissions scolaires
définissent des orientations stratégiques et des objectifs qui s’inscrivent en
continuité avec ceux des plans stratégiques du ministère de l’éducation. Par
contre, l’examen montre que certaines commissions scolaires ne mentionnent
ni les moyens d’évaluation ni les résultats attendus au regard de la réalisation
des objectifs de leur plan stratégique.

la présente étude ne permet pas d’expliquer cet état de fait, ce qui met en
relief les limites de cette analyse qui porte exclusivement sur l’examen d’une
documentation publiée par les commissions scolaires. Faute de moyens, il n’a
pas été possible dans cette recherche de communiquer avec les rédacteurs des
plans stratégiques pour compléter l’information à ce sujet et examiner com -
ment les planificateurs conçoivent ces plans, les mettent en œuvre et en
évaluent les résultats.
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récemment, le gouvernement du Québec adoptait le projet de loi 88 qui
renforce davantage la mise en application de la gestion axée sur les résultats
dans le réseau de l’éducation (Mels, 2009). dorénavant, les commissions
scolaires devront signer des conventions de partenariat avec le Ministère afin
de rendre compte de l’atteinte de buts fixés et d’objectifs mesurables
préalablement déterminés par l’instance nationale. ces nouvelles mesures
concernent les éléments plus faibles relevés dans notre analyse des plans
stratégiques, c’est-à-dire les modalités d’évaluation et les résultats attendus
en lien avec la mise en application des stratégies d’actions.

cette nouvelle loi témoigne de la volonté du gouvernement du Québec
de poursuivre l’instauration du modèle de gestion axée sur les résultats dans
l’administration publique. dans ce contexte, la démarche d’analyse adoptée
dans la présente étude apparaît pertinente pour examiner comment les orga -
nismes scolaires parviennent à mettre en œuvre ce mode de gestion. toutefois,
les recherches futures devront examiner de plus près si la forma lisation des
plans d’action des commissions scolaires assure une plus grande cohérence
des activités réalisées dans les établissements d’enseignement et permet vrai -
ment d’accroître l’efficacité de ces organisations.

notes

1. dans la présente étude, les orientations stratégiques et les objectifs de la commission
scolaire sont traités comme deux sections distinctes.

2. l’analyse comparative des plans stratégiques du Mels est présentée en détail dans le
rapport de recherche de lapointe, Garon, dembélé et tessier (2009).
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